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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

La Conseillère aux Etats Karin Keller-Sutter (plr, SG) a déposé un postulat en novembre
2013 invitant le Conseil fédéral à analyser de manière approfondie, de préférence par
un institut universitaire approprié, les avantages et les inconvénients d'un accord
global de libre-échange entre la Suisse et l'UE et à les comparer avec ceux du système
actuel des accords bilatéraux. Cette intervention vise à réagir à l'actualité, étant donné
que plusieurs médias ont rapporté que l'ASIN vise l'élaboration d'un accord de libre-
échange avec l'UE qui est censé remplacer le système actuel des accords bilatéraux
entre la Suisse et l'UE. En février 2014, le Conseil fédéral a proposé d'adopter le
postulat afin que les avantages et les inconvénients que représenterait un accord global
de libre-échange par rapport à la voie bilatérale soient démontrés. Néanmoins, il a
souligné que le maintien et le renforcement des accords bilatéraux représentaient la
meilleure manière d'assurer aux entreprises suisses l'accès au marché européen,
surtout après la votation du 9 février 2014. Le Conseil des Etats a adopté le postulat en
mars 2014. 1

POSTULAT
DATUM: 17.03.2014
CAROLINE HULLIGER

En réponse au postulat de la conseillère aux Etats Karin Keller-Sutter, le Conseil fédéral
a analysé, dans un rapport, les éventuelles conséquences que pourrait engendrer
l'abandon des accords bilatéraux au profit d'un accord global de libre-échange avec
l'UE (Un accord de libre-échange avec l'UE à la place des accords bilatéraux. Rapport
du Conseil fédéral). 
Tel que résumé par le conseiller fédéral Didier Burkhalter devant la chambre des
cantons, «laisser tomber la voie bilatérale pour un accord de libre-échange global
consisterait à lâcher la proie pour l'ombre». Différents arguments ont à ce titre été
avancés par le chef du DFAE. Un accord de libre-échange se limite notamment à un
accord d'accès au marché intérieur de l'Union européenne et ne comprend, en ce sens,
aucune harmonisation du droit. Selon le rapport de l'exécutif national, la mise en place
d'un accord de libre-échange constituerait également un retour en arrière, en
comparaison avec les résultats obtenus grâce à la voie bilatérale, et ce dans de
nombreux domaines, tels que les obstacles techniques au commerce, les facilitations et
la sécurité douanière, les transports terrestres ou encore le transport aérien. Si
certains affirment qu'un accord de libre-échange offrirait à la Suisse une plus grande
autonomie législative, Didier Burkhalter rétorque que «dans les faits, ce n'est pas
vraiment le cas». Ce dernier conclut sur deux points. Premièrement, les accords
bilatéraux influencent positivement la compétitivité de la place économique suisse.
Finalement, l'objectif premier du Conseil fédéral consiste encore et toujours à
conjuguer développement de la voie bilatérale et maîtrise de la migration. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2016
AUDREY BOVEY

Die APK-SR hatte vor der Sommersession 2016 Stellung zur Motion Reimann (svp, SG)
mit dem Titel «EU-Beitrittsgesuch, Klarheit schaffen» genommen und nach
Stichentscheid des Präsidenten die Ablehnung ebenjener beantragt. Die Mehrheit der
Kommission hatte die Motion für überflüssig befunden, während eine Minderheit
Keller-Sutter (fdp, SG) gehofft hatte, durch die Annahme endlich Klarheit in der Sache
schaffen zu können. 
In der Beratung des Geschäfts während der Sommersession 2016 äusserte sich
Ständerätin Seydoux-Christe (cvp, JU) als Sprecherin der Kommissionsmehrheit und
bezeichnete den Inhalt der Motion als «unnötig», «bizarr» und «lächerlich». Die
Vertreterin der Kommissionsminderheit – Karin Keller-Sutter – wies darauf hin, dass
der Rückzug des Gesuchs aus Brüssel zwar keinen Vorteil, aber auch keinen Nachteil mit
sich bringe und man dennoch nachdrücklich einen Schlussstrich ziehen würde. Der
Ständerat tat es schliesslich dem Nationalrat gleich und nahm die Motion mit 27 zu 13
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 

Der Bundesrat beantragte im darauffolgenden Jahr die Abschreibung der Motion. Durch
ein offizielles Schreiben setzte Bundespräsident Johann Schneider-Ammann den EU-
Kommissionspräsidenten Jean-Claude Juncker davon in Kenntnis, dass das Gesuch
gegenstandslos sei und als zurückgezogen angesehen werden müsse. Die EU nahm
davon Kenntnis, womit die Motion erfüllt worden war. National- und Ständerat
schrieben das Geschäft in der Sommersession 2017 ab. 3

MOTION
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

Nachdem die Motion «Die UNO untergräbt das Fundament unserer Rechtsordnung»
von Dick Marty (fdp, TI) 2010 angenommen worden war, beantragten die
Aussenpolitischen Kommissionen beider Räte in der Herbstsession 2013 eine
Fristverlängerung um ein Jahr. Nationalrat Marty hatte vom Bundesrat verlangt, dem
UNO-Sicherheitsrat mitzuteilen, dass die Schweiz die Sanktionen, die gegen natürliche
Personen im Rahmen der Terrorbekämpfung beschlossen werden, nicht mehr umsetzen
werde. Die Grundrechte derartiger Personen würden ansonsten stark eingeschränkt,
ohne dass die Betroffenen ein Einsichts- oder Rekursrecht hätten. Laut
Kommissionssprecherin Keller-Sutter (fdp, SG) sei die APK-SR zum Schluss gekommen,
dass das Anliegen der Motion aufrecht erhalten werden müsse, auch wenn bereits
Veränderungen am Sanktionensystem des UNO-Sicherheitsrats vorgenommen worden
seien. Diesem Antrag kamen beide Kammern stillschweigend nach, womit die Motion
ein weiteres Jahr ihre Gültigkeit behielt. 

In den darauffolgenden Jahren wiederholten sich derartige Verlängerungsanträge
aufgrund der anhaltenden Relevanz des Themas sowohl im National-, wie auch im
Ständerat. In der Herbstsession 2016 begründete Daniel Jositsch (sp, ZH) den erneuten
Antrag der APK-SR damit, dass die Kommission die Stossrichtung der Motion zwar für
richtig empfinde, die vorgeschlagene Massnahme aber nicht «der Weisheit letzter
Schluss» sei und deshalb eine vertiefte Auseinandersetzung nötig sei. 

In der Frühjahrssession 2019 wurde die Behandlungsfrist des Geschäfts erneut von
beiden Räten verlängert. Ständerat Filippo Lombardi (cvp, TI) hob im Namen der APK-SR
die Erfolge der Motion hervor, insbesondere die Schaffung des Büros der
Ombudsperson im Jahr 2009. Dadurch wurde es Personen, welche auf einer schwarzen
Liste stehen, möglich, ein Gesuch um Streichung einzureichen. Laut Lombardi wolle
man sich weiterhin für die Effizienz und die Legitimität aller UNO-Sanktionsregime
einsetzen und benötige daher mehr Zeit. 4

MOTION
DATUM: 19.09.2013
AMANDO AMMANN

Zwischenstaatliche Beziehungen

Afin de réaliser des économies, le Conseil fédéral a décidé de fermer le consulat
général et de nommer un consul honoraire à Chicago. Suite à une pétition de
800 signatures récoltées par le Swiss Club of Chicago, la CPE-CN a déposé une motion
demandant au Conseil fédéral de revenir sur sa décision. Alors que le Conseil national a
suivi sa commission par 153 voix contre 22, le Conseil des États s’est lui opposé à la
motion, suivant une proposition de minorité Keller-Sutter(plr, SG) par 26 voix contre 11
et 4 abstentions. 5

MOTION
DATUM: 06.06.2013
EMILIA PASQUIER

Contrairement à son homologue en 2012, la chambre haute a refusé une motion Keller-
Sutter (plr, SG) visant à conclure un accord d’entraide judiciaire avec le Nigéria.

MOTION
DATUM: 11.06.2013
EMILIA PASQUIER

Les chambres fédérales ont accepté la motion de la CPE-CN « maintien de l’ambassade
suisse au Guatemala ». Afin de mettre en œuvre les mesures d’économie décidées par
le parlement, l’ambassade de Suisse au Guatemala devait mettre la clé sous la porte.
Cette motion empêchera donc l’ambassade de fermer définitivement. Le refus du
parlement, notamment des partis de droite, de fermer cette ambassade a été critiqué
par les parlementaires de gauche. Ces derniers ont souligné l’incohérence du
parlement qui d’un côté demande au DFAE des mesures d’économie, mais de l’autre
refuse les mesures préparées par Didier Burkhalter. En réponse à ces critiques, Karin
Keller-Sutter (plr, SG) ou encore Yvette Estermann (udc, LU) ont déclaré que les coupes
devaient être effectuées dans l’aide au développement et non dans les représentations
diplomatiques. 6

MOTION
DATUM: 13.06.2013
EMILIA PASQUIER
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Le 27 septembre 2018, le Conseil des Etats a adopté le postulat déposé par Ruedi Noser
(plr, ZH) en vue d'une meilleure défense des intérêts de la Suisse dans les relations
transfrontalières avec l'Allemagne. L'intervention du député zurichois s'inscrit
notamment dans le contexte des discussions se rapportant à l'aéroport de Zurich,
dossier épineux sur lequel Suisse et Allemagne peinent à s'accorder et ce depuis de
nombreuses années – au mois de mai 2018 l'Allemagne refusait toujours de donner son
aval à la modification du règlement d'exploitation 2014 de l'aéroport de Zurich,
bloquant partiellement certaines mesures destinées à une amélioration de la sécurité
du trafic aérien. 
Le sujet n'a suscité que peu de commentaires dans les rangs de la chambre haute. Tout
en se déclarant favorable au postulat, Anita Fetz (ps, BS), a néanmoins appelé à une
interprétation neutre de la situation, rappelant que le canton de Zurich détenait
également sa part de responsabilité dans les tensions entourant la question de
l'aéroport. La sénatrice est revenue en outre sur les excellentes relations économiques,
sociales et culturelles établies entre la région de Bâle et le sud de l'Allemagne, tout en
souhaitant que cette entente cordiale se perpétue à l'avenir.
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat. 7

POSTULAT
DATUM: 27.09.2018
AUDREY BOVEY

Aussenwirtschaftspolitik

Le 25 septembre 2019, le Conseil des États s'est penché sur la question de l'huile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec l'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de manière concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE  (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.
En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi l'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans l'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non. 
La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de l'adoption de la
motion, l'élu genevois a notamment tenu à rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de manière stricte et définitive l'importation de l'huile de palme, mais
plutôt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avançait également l'argument de
l'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déjà été adoptée par le Conseil national, l'aval de la chambre des cantons aurait permis
à la problématique de l'huile de palme dans les accords de libre-échange d'être sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Genève et de Thurgovie sont sujettes à une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. 8

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

1) Bulletin officiel Conseil des Etats 17.03.2014
2) BO CE, 2016, p. 226 ss.; Communiqué de presse CF du 05.06.2015
3) AB SR, 2016, S. 525 ff.; Bericht der APK-SR vom 12.5.16; Brief des Bundesrats vom 27.7.16
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